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Instrumentaliser l’antisémitisme au lieu de combattre l’extrême-droite est 
indigne et dangereux 

Alors que le danger de voir le Rassemblement national accéder au pouvoir n’a 
jamais été aussi grand que depuis la dissolution surprise du 9 juin dernier, différents 
apprentis sorciers ont choisi d’instrumentaliser l’antisémitisme pour attaquer la 
gauche et les écologistes par un détournement de sens invraisemblable. 

Ainsi, le Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF), l’Union des 
étudiants juifs de France (UEJF), le Fonds social juif unifié (FSJU), le collectif « Nous 
vivrons » et la Ligue contre le racisme et l’antisémitisme (LICRA) ont dénoncé 
l’alliance des partis de gauche et des écologistes au sein du nouveau Front populaire 
en la qualifiant de « honte » et d’ »accord infâme » au prétexte qu’elle inclut la 
France insoumise (LFI) accusée d’antisémitisme par ces organisations. En 
amalgamant critique de la politique israélienne et juste soutien aux droits légitimes 
du peuple palestinien avec l’antisémitisme, on en vient à s’opposer à l’indispensable 
combat de tous les démocrates contre le Rassemblement national (RN). De tels 
amalgames nourrissent l’antisémitisme, comme l’assimilation de tout musulman au 
Hamas ou au Djihad islamique nourrit l’islamophobie et le racisme anti-arabe. 

Dans leur litanie contre ce qu’ils appellent « les extrêmes » qu’ils renvoient dos à 
dos, Emmanuel Macron, ses ministres et ses candidats, accusent eux aussi 
« l’extrême-gauche » d’antisémitisme, n’hésitant pas à enrôler Léon Blum dans leurs 
accusations diffamantes qui sont reprises dans de multiples déclarations et 
véhiculées à l’envi à travers plusieurs médias. 

Nous, citoyennes et citoyens juives et juifs, dont l’histoire nous a appris ce qu’est 
l’antisémitisme, condamnons les accusations d’antisémitisme infondées contre LFI et 
les différents partis du nouveau Front populaire. Nous récusons cette falsification de 
la réalité politique qui rejoint les falsifications de l’histoire. 

Cette instrumentalisation de l’antisémitisme est condamnable à de nombreux titres. 

D’abord parce qu’elle dédouane l’extrême-droite dont l’histoire et les racines sont 
indissociables du racisme, de l’antisémitisme et de la xénophobie. 

Ensuite parce qu’elle empêche la constitution d’une digue capable de faire barrage 
au RN. 

En troisième lieu parce qu’elle vise à briser l’alliance des gauches et des écologistes 
– une rupture qui ne profiterait qu’à l’extrême droite -, et parce qu’elle tente ainsi de 
détruire la seule alternative crédible et souhaitable à ce risque majeur pour la liberté, 
l’égalité, la fraternité, pour la démocratie. 

Enfin parce qu’elle sabote le combat contre les résurgences de l’antisémitisme en 
France et en Europe, un combat crucial, inséparable de la lutte contre les autres 
formes de racisme. 



Certaines et certains ont été heurtés et ont été en désaccord avec telle déclaration 
ou telle prise de position de certains militants ou responsables de LFI ou des autres 
partis du nouveau Front populaire. Pour autant, nous refusons de cautionner des 
accusations politiciennes, et l’instrumentalisation d’antisémitisme qui vise à 
délégitimer plutôt qu’à débattre. 

Comme tous les racismes, l’antisémitisme est un délit qui tombe sous le coup de la 
loi. Or, aucun dirigeant ou élu des partis composant le nouveau Front Populaire – 
dont le programme affirme : « l’antisémitisme a une histoire tragique dans notre pays 
qui ne doit pas se répéter. Tous ceux qui propagent la haine des juifs doivent être 
combattus » – n’a été condamné pour ces faits, à l’inverse de nombreux 
responsables du FN ou de Reconquête et aucune plainte pour antisémitisme n’a été 
diligentée contre un responsable de gauche ou de l’écologie politique. 

Que le RN soutienne désormais le gouvernement israélien et la colonisation dans les 
territoires occupés ne change rien à sa nature profonde. C’est toujours à l’extrême-
droite que les préjugés et actes racistes, anti-arabes et antisémites en particulier, 
sont les plus répandus, comme en témoignent avec constance les rapports annuels 
de la Commission nationale consultative des droits de l’Homme (CNCDH). 

La lutte contre l’antisémitisme et contre tous les racismes est un combat 
fondamental. Il ne peut pas, il ne doit pas, être dévoyé par des jeux politiciens. 

Citoyennes et citoyens juives et juifs, nous considérons de notre devoir historique, 
tant au nom de nos mémoires individuelles et collectives, que vis-à-vis de l’Histoire et 
de l’avenir, de faire barrage à l’arrivée au pouvoir du RN. Là est l’urgence, là se 
mène le vrai combat contre l’antisémitisme et tous les racismes. 

 


